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Beaucoup d’oppositions aux éoliennes sont liés aux paysages et à sa détérioration.

Dans les conclusions de nombreux dossiers d’enquêtes publiques, l’argument « paysage » est 
considéré comme subjectif et donc par principe actuel peu recevable.

Il faut donc revenir sur cette notion de subjectivité :

L’humain , par essence, est soumis à la subjectivité (émotionnelle, culturelle, ou autre)

L’architecture, la peinture, l’art et l’appréciation faite par chacun sur la littérature, les romans sont 
subjectifs.

Cette subjectivité ne peut être écartée et traduit l’appréciation du cadre de vie et il n’y a pas de 
vérité et standard.

Parler de rationalité et d’objectivité : de quelle objectivité parle-ton ?

La France a pris des engagements : convention européenne des paysages (déclaration de Lausanne 
en Nov 2020)

« La France reconnaît juridiquement le paysage en tant que composante du cadre de vie des 

populations »

Que dit la convention :

«  les populations au cœur des politiques des paysages.. prendre en compte les aspirations des 
populations. Le paysage n’est plus l’apanage des experts , il est un sujet politique à part entière. »

L’ambition de la convention est de passer du paysage des experts  au paysage des usagers : analyse
sociale des paysages.

observations de la MREA (mission régionale de l'autorité environnementale) : 

     -observations sur le paysage « il est essentiel de se référer au guide 2020 »

réponse du pétitionnaire



 « il est important de souligner le caractère non opposable du guide... le guide actualisé de 2020 est
aujourd'hui soumis à plusieurs critiques et n'est pas à ce jour reconnu par la profession et les 
paysagistes en raison notamment d'une méthodologie non dimensionnée à l'analyse des enjeux 
potentiels. Une note de position, co-signée par 25 bureaux d'études paysagistes a été adressée au 
ministère afin de revoir plusieurs points méthodologiques »

on préfère donc l'expertise des bureaux d'études à l'expertise d'usage des citoyens

les citoyens s'inscrivent dans la défense du patrimoine paysager

il faut passer aux actes et intégrer les citoyens  dans le dispositif de décision

dans un dossier promoteur observation faite contre les anti éoliens  : 

« contrairement aux idées reçues qui associeraient l'implantation d'un parc éolien à la dégradation 
du cadre de vie... »

en quoi le promoteur peut définir le cadre de vie des citoyens si ce n'est les citoyens eux mêmes et pas
un bureau d'études seul.

On a déjà connu ça avec le PLUI où les services déterminent le cadre de vie des habitants sans 
consultation...

la question du paysage doit être pris dans sa globalité.

Le paysage de proximité ne peut être le seul critère;le paysage est aussi traversé lors de divers 
déplacements,y compris par des personnes n'habitant pas la commune.l'analyse ne peut se 
restreindre au seul projet d'énergie green;

Les projets éoliens à proximité immédiate du projet entraînent une concentration et densification 
inacceptables et contribuent au mitage du territoire

dans le périmètre du projet,l'ensemble des projets éoliens porte sur plus de 120 éoliennes à ce jour
(liste jointe) sans que l'on  sache  réellement  l'ampleur des nouveaux projets en l'absence de 
schéma directeur et zonages définitifs.

Il faut rajouter les projets avec installation de 155 éoliennes entre Aigrefeuille et Surgéres: soit 278 
éoliennes entre La Rochelle ,Aigrefeuille, Surgéres.

Les projets en cours sur le littoral de la Charente maritime vont transformer le paysage charentais 
en vaste paysage industriel dont les impacts cumulés ne sont pas à ce jour identifiés.

Alors que les PLUI ,imposés aux citoyens ,sont censés réfléchir à la densification, zonages et 
architecture,les éoliennes se développent sans contrôle démocratique sur le  terrain par les élus et 
citoyens concernés: l'obligation démocratique est bafouée.



Les nombreux parc éoliens à proximité, en instruction ou à venir sont inadaptés à nos paysages.

Le saccage des paysages dans une région touristique et attenante  à la zone protégée du Marais 
Poitevin n'est pas acceptable.

D'autre part le calcul fait sur les gains en émissions de CO2 porte à confusion car les chiffres 
annoncés (300g de CO2 au Kwh).pourquoi ce chiffre ,car on aurait pu comparer au mix énergétique 
français ( de l'ordre de 60 g/Kwh) et cela donne une autre information : le citoyen est trompé.

 il y opposition à l'ampleur de tels projets qui ne peuvent recevoir qu'un avis défavorable des 
citoyens .

La remise en cause des processus de décision  est prioritaire avant d'envisager tout projet.

Mon opposition est liée à l'ensemble de cette problématique et portera sur tout nouveau projet dans
les conditions actuelles

je porte donc un avis très,trés défavorable à ce projet
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